
 

Abonnées au téléphone mobile : Banque mondiale 

Accès à l’électricité : Banque mondiale 

Accès à l’eau potable : Banque mondiale 

Balance commerciale : Banque mondiale 

Balance courante : FMI 

Chef du gouvernement : Ministère des affaires étrangères 

français 

Consommation d’électricité : CIA Factbook 

Crédit au secteur privé : Banque mondiale 

Densité de la population : Banque mondiale 

Dépenses de consommation des ménages : Banque mon-

diale 

Dette extérieure : FMI 

Dette publique : FMI 

Doing Business : Banque mondiale 

Emission de CO2/habitant : Banque mondiale 

Espérance de vie : Ministère des affaires étrangères fran-

çais 

IDE : FMI 

IDH : PNUD 

Indicateur conjoncturel de fécondité : Banque mondiale 

Indice de GINI : Banque mondiale 

Inflation : FMI 

Nombre de touristes : Banque africaine de développement 

Liberté de la presse : Reporters sans frontières 

Mortalité infantile : PNUD 

Parité du rand sud africain/€ : Banque de France 

Part des énergies renouvelables dans le mix électrique : 

Banque africaine de développement  

Sources : 

Maurice 

REPÈRES PAYS 

Après avoir été colonisé par les Pays-Bas, la France et le Royaume-Uni, Maurice devient 

indépendant en 1968. Depuis, le pays a connu plusieurs alternances politiques, mais le pays 

possède des institutions solides. Il se situe à la première place au classement de l’Indice 

Ibrahim de la Gouvernance africaine. La vie politique est caractérisée par un jeu d’alliances 

entre les partis, dont l’audience repose assez largement sur des bases communautaires. Les 

élections législatives de décembre 2014 ont conduit Sir Anerood Jugnauth de nouveau au 

poste de Premier ministre qu’il avait déjà occupé en 1982-1995 et 2000-2003. Il a également 

exercé la fonction de Président (2003-2012. A. Jugnauth s’est désisté au profit de son fils 

Pravind Jugnauth qui est premier ministre depuis. Impliquée dans un scandale financier, la 

présidente de Maurice a remis sa démission le 17 mars 2018. Le gouvernement entend pour-

suivre la mise en œuvre de réformes visant à devenir un pays à haut revenu à l’horizon 

2023.  

Données de 2016 sauf mentions contraires 

 
 
Population : 1,2 million 
Population 15-64 ans : 71 %   
Superficie : 2 040 km² 
ZEE : 1,2 M de km² 
 

 
 
 
Taux d’urbanisation : 40 %     
Densité de population : 622 hab/km²     
IDH : 0,78 (54e mondial) 
Liberté de la presse (2017) : 56e mondial 

PIB à prix courant : FMI 

PIB/Hab à prix constant : Banque mondiale  

Poids des secteurs (en % de l’emploi) : Banque mondiale 

Poids des secteurs ( en % du PIB) : Banque mondiale 

Population : Banque mondiale 

Population 15-64 ans : Banque mondiale 

Principaux clients/fournisseurs : Comtrade 

Principaux pays d’origines des touristes : Bureau national 

des statistiques 

Principaux produits importés/exportés : Direction géné-

rale du trésor français 

Production d’électricité : CIA factbook 

Régime : Ministère des affaires étrangères  

Rentrées liées au tourisme : Banque mondiale 

Solde budgétaire : FMI 

Superficie : Banque mondiale 

Taux d’activité : Organisation internationale du travail 

Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) : PNUD 

Taux de change : Banque de France 

Taux de chômage : Bureau international du travail 

Taux de croissance moyenne (2006-2016) : FMI 

Taux de croissance réel : FMI  

Taux de mortalité infantile : PNUD  

Taux d’exportation biens & services : Banque mondiale 

Taux d’importation biens & services : Banque mondiale 

Taux de pauvreté : Banque mondiale  

Taux directeur : Banque centrale 

Taux d’urbanisation : Banque mondiale 

Zone économique exclusive : Direction de la mer sud 

océan Indien 

Fiche pays 

Lexique 
COI : Commission de l’océan Indien 

IDE : Investissement direct à l’étranger 

IDH : Indice de développement humain 

IORA : Association des rivages de l’océan Indien 

OMC : Organisation mondiale du commerce 

PPA : Parité de pouvoir d’achat 

SADC : Comité de développement de l’Afrique Aus-
trale 

UA : Union africaine 

ZEE : Zone économique exclusive 

Définitions 

Bassin régional : Il comprend l’Afrique du Sud, les 
Comores, le Kenya, Madagascar, Maurice, 
Mayotte, le Mozambique, la Réunion, les Sey-
chelles, le Sri Lanka et la Tanzanie. 

Doing Business : Classement des pays par rap-
port à la facilité d'y faire des affaires.  

GINI : L'indice de Gini est un indicateur synthétique 
d'inégalités de salaires (de revenus, de niveaux de 
vie...). Il varie entre 0 et 1. Il est égal à 0 dans une 
situation d'égalité parfaite et à 1 dans une situation 
la plus inégalitaire possible. 

Les analyses et les conclusions de ce docu-

ment de travail sont formulées sous la res-

ponsabilité de ses auteurs. 
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Crédit au secteur privé : 96,4  % du PIB 
Taux directeur (2017) : 3,5 %  

Principaux pays d’origine des touristes :  
France, Royaume-Uni, Allemagne 
Nombre de touristes (2017) : 1,3 M 
Rentrées liées au tourisme : 1,8 Md € 

 Fait partie des pays à revenus intermédiaires de la tranche 
supérieure compris entre 3 632 et 11 227 € selon la classifica-
tion de la Banque mondiale 

 Le PIB/habitant a été multiplié par 4 depuis 1980 (à prix 
constant)  

 Le PIB se répartit entre les services (75 %), l’industrie (22 %) et 

l’agriculture (3 %) 

 Depuis la crise de 2008, la croissance mauricienne s’est affai-

blie, mais reste soutenue (3,1 % de moyenne entre 2010 et 
2016) malgré le ralentissement économique de la zone euro et 
la faillite du groupe financier British American Insurance en 2015  

 L’économie est portée par le tourisme, l’industrie du textile et 
la finance principalement offshore 

 Le programme de diversification économique Vision 2030 

doit permettre au pays de devenir un pays à revenu élevé 
par le développement de l’économie bleue, du tourisme mé-
dical, de la sous-traitance, des nouvelles technologies, du déve-
loppement de plateforme régionale pour les secteurs maritime 
et aérien et des industries de luxe 

 Programme d’investissement public de 3 milliards d’euros € 

pour 2015-2020 pour moderniser les infrastructures (énergie, eau 
et assainissement) 

 Après avoir baissé depuis 2006, l’inflation s’inscrit en hausse, 

suite à l’augmentation du poste alimentaires et des accises sur 
le tabac et l’alcool 

PIB à prix courant : 10,9 Mds € 
PIB/Hab à prix constant : 8 839 € 
Taux de croissance réel : 3,9 % 
Moyenne des taux de croissance (2006-2016) : 4 %   
Dépenses de consommation des ménages :  
77,3 % du PIB  
Taux d’Inflation : 2,3 % 

Taux de chômage (2017) : 7,4 % et 22,8 % chez 
les 15-24 ans 
Taux d’activité (15-64 ans) (2017):58,6 %  
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x Balance commerciale (biens & services) : -12,4 % 
du PIB 
Principaux produits importés : machines et équipe-
ments de transport, produits alimentaires, matières 
premières 
Principaux produits exportés : produits manufactu-
rés, produits alimentaires 
Principaux clients : Royaume-Uni, France, Etats-
Unis 
Principaux fournisseurs : Chine, Inde, France  
Taux d’importation biens et services : 53,9 % du 
PIB 
Taux d’exportation biens et services : 44,5 % du 
PIB 
Balance courante : -4,3 % du PIB  
Parité de la roupie mauricienne/euro (moy. 2016) : 
39,31 
Dette extérieure publique et privée : 21,7 % du PIB 
Doing Business (2018) : 25e ( 1er du bassin régional 
hors Réunion et Mayotte) 
IDE : 108 % du PIB 

Solde budgétaire : -3,7 % du PIB  
Dette publique : 61,4 % du PIB   

 Stabilisation du déficit budgétaire en 2016   

 La stratégie de diversification économique entraine une hausse 
des dépenses publiques concernant les infrastructures dans le 
domaine des transports et le développement de nouveaux sec-
teurs (industrie cinématographique par exemple) 

 Baisse d’impôts notamment en faveur des sociétés  

 Forte hausse de la dette publique depuis 2012 dont la viabili-
té reste soutenable, selon le FMI, mais ce dernier demande des 
efforts de consolidation budgétaire 

Émission de CO2/habitant (2014) : 3,4 tonnes  
(la moyenne régionale est de 2,5 t hors Mayotte) 
Part des énergies renouvelables dans le mix élec-
trique : 20  %  
Production d’électricité (2015) : 2,8 Mds kWh   
Consommation d’électricité (2015) : 2,6 Mds kWh 

 Le secteur bancaire a été résilient après la chute du groupe 
British American Insurance en 2015 

 En 2017, dans un contexte de consommation atone et de 

faible inflation, la banque centrale a abaissé son taux direc-
teur de 4 % à 3,5 % afin de soutenir l’économie  

 Le secteur bancaire est exposé sur les secteurs de la construc-

tion et du tourisme avec la hausse des prêts non performants (FMI) 

 Les banques étrangères représentent 56 % des actifs bancaires 

 La chute du groupe BAI a mis en lumière les faiblesses dans la 

surveillance et la réglementation bancaire  
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 Pauvreté et conditions de vie 

 

Taux de pauvreté selon le seuil de la Banque mon-
diale à 1,90 USD/jour 2011 PPA (2012) : 0,5 % 
Indice de Gini (2012) : 0,35 (1er du bassin régional)  
Accès à l’électricité (2014) : 99,2 % 
Accès à l’eau potable (2015) : 100 % 
Abonnés au téléphone mobile : 144 % 

Santé éducation 

Indicateur conjoncturel de  fécondité (2015 ) : 1,4 
Taux de mortalité infantile : 12 ‰  
Espérance de vie (2015) : 74 ans (4e régional)   
Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) (2015) : 90 %  
IDH : 0,78 (64e mondial et 1er  du bassin régional)  

 

Toutes les données sont de 2016 sauf mentions contraires 

 Le secteur du tourisme a contribué  à 6,9 % du PIB en 2015 

 Après avoir connu une baisse en 2009, la fréquentation touris-

tique est repartie à la hausse pour atteindre 1,36 million de tou-
ristes en 2017 et l’objectif d’accueillir 1,5 million de touristes en 
2020. 

 Ces dernières années ont marqué une diversification des 

marchés touristiques avec une ouverture vers l’Asie 
(Chine, Inde) et le développement de nouvelles activités 
(croisière interîles, écotourisme) 

 Hausse du déficit commercial suite à la suppression des 
accords multifibres en 2005 (ils permettaient d’exporter 
vers les États-Unis et l’Europe un quota de leurs productions 
textiles sans concurrence) et à la réduction des prix garan-
tis sur le sucre par l’UE en 2006  

 Baisse du déficit courant suite à la diminution des prix 
de l’énergie et à la reprise de fréquentation touristique 

 Il est largement financé par les IDE grâce au rapatriement 

des dividendes des Global Business Companies : entre-
prises constituées localement et ayant une activité à l’inter-
national, qui profitent des accords de non double imposition 
passés par Maurice avec de nombreux pays et de la fiscalité 
locale avantageuse sur les activités menées à l’étranger 
(taux d’imposition de 0 % ) 

 Depuis 2010, le secteur financier fait face à un excès de li-

quidité qui s’explique principalement par les importantes en-
trées d’investissements directs à l’étranger qui sont liées aux 
activités du secteur offshore 

 L’Inde a accordé une ligne de crédit de 450 millions d’eu-
ros en 2017  

 Le régime de change est flottant 

 Volonté de porter la part des énergies renouvelables de 20 
% à 35 % d’ici 2025 

 Plusieurs projets photovoltaïques sont en cours de réalisation 

pour la période 2017-2018 

▪ CEROM Juin 2018 ▪ CEROM Juin 2018 
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Nombre de touristes (2017) : 1,3 M 
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tion de la Banque mondiale 

 Le PIB/habitant a été multiplié par 4 depuis 1980 (à prix 
constant)  

 Le PIB se répartit entre les services (75 %), l’industrie (22 %) et 
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 Depuis la crise de 2008, la croissance mauricienne s’est affai-

blie, mais reste soutenue (3,1 % de moyenne entre 2010 et 
2016) malgré le ralentissement économique de la zone euro et 
la faillite du groupe financier British American Insurance en 2015  
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 Le programme de diversification économique Vision 2030 

doit permettre au pays de devenir un pays à revenu élevé 
par le développement de l’économie bleue, du tourisme mé-
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 Après avoir baissé depuis 2006, l’inflation s’inscrit en hausse, 

suite à l’augmentation du poste alimentaires et des accises sur 
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PIB à prix courant : 10,9 Mds € 
PIB/Hab à prix constant : 8 839 € 
Taux de croissance réel : 3,9 % 
Moyenne des taux de croissance (2006-2016) : 4 %   
Dépenses de consommation des ménages :  
77,3 % du PIB  
Taux d’Inflation : 2,3 % 

Taux de chômage (2017) : 7,4 % et 22,8 % chez 
les 15-24 ans 
Taux d’activité (15-64 ans) (2017):58,6 %  
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hors Réunion et Mayotte) 
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 Stabilisation du déficit budgétaire en 2016   

 La stratégie de diversification économique entraine une hausse 
des dépenses publiques concernant les infrastructures dans le 
domaine des transports et le développement de nouveaux sec-
teurs (industrie cinématographique par exemple) 

 Baisse d’impôts notamment en faveur des sociétés  

 Forte hausse de la dette publique depuis 2012 dont la viabili-
té reste soutenable, selon le FMI, mais ce dernier demande des 
efforts de consolidation budgétaire 

Émission de CO2/habitant (2014) : 3,4 tonnes  
(la moyenne régionale est de 2,5 t hors Mayotte) 
Part des énergies renouvelables dans le mix élec-
trique : 20  %  
Production d’électricité (2015) : 2,8 Mds kWh   
Consommation d’électricité (2015) : 2,6 Mds kWh 

 Le secteur bancaire a été résilient après la chute du groupe 
British American Insurance en 2015 

 En 2017, dans un contexte de consommation atone et de 

faible inflation, la banque centrale a abaissé son taux direc-
teur de 4 % à 3,5 % afin de soutenir l’économie  

 Le secteur bancaire est exposé sur les secteurs de la construc-

tion et du tourisme avec la hausse des prêts non performants (FMI) 

 Les banques étrangères représentent 56 % des actifs bancaires 

 La chute du groupe BAI a mis en lumière les faiblesses dans la 
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 Hausse du déficit commercial suite à la suppression des 
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des dividendes des Global Business Companies : entre-
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national, qui profitent des accords de non double imposition 
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locale avantageuse sur les activités menées à l’étranger 
(taux d’imposition de 0 % ) 

 Depuis 2010, le secteur financier fait face à un excès de li-

quidité qui s’explique principalement par les importantes en-
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activités du secteur offshore 

 L’Inde a accordé une ligne de crédit de 450 millions d’eu-
ros en 2017  
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 Volonté de porter la part des énergies renouvelables de 20 
% à 35 % d’ici 2025 
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situation d'égalité parfaite et à 1 dans une situation 
la plus inégalitaire possible. 

Les analyses et les conclusions de ce docu-

ment de travail sont formulées sous la res-

ponsabilité de ses auteurs. 
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